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OUVERTURE 
DE CHAPITRE
Une vidéo pour lancer 
le cours. 
Chaque chapitre est balisé 
par une couleur spécifique 
selon sa discipline. 

3 MIN POUR RETENIR
Pour faciliter la mémorisation des élèves, 
une synthèse sous toutes ses formes : 
audio, vidéo, en schéma et à l’écrit.

cHAPitre 3 • 33

Droit
•

Quelle est l’incidence 
du numérique sur le droit 
des contrats ?

3
NOTIONS

• La preuve électronique

• Le contrat de vente électronique

• Le contrat de prestations de service numérique

COMPÉTENCES

• Identifi er pour l’entreprise les modalités juridiques 

de protection des actifs immatériels

• Qualifi er et analyser les clauses de contrats 

relatives à une vente ou à une prestation de service 

numérique entre professionnels

•
Droit

1 min 47

VIDÉO

E-commerce : de plus en plus 

de ventes… et de litiges

> Quels sont les risques des contrats de vente 

numérique ?

> Quels sont les deux dispositifs spéci� ques 

à la vente en ligne ?

foucherconnect.fr/22cejm24

cHAPitre 2 • 25

POUR
retenir

Min

EN AUDIO EN vidéo À L’ÉCRIT

1  La protection des actifs immatériels et le numérique

Noms de domaine Bases de données Logiciels Sites Internet

Le développement du numérique génère pour l’entreprise de nouveaux actifs immatériels

La dématérialisation bouscule la di	usion

et l’utilisation de ces actifs immatériels.

Les atteintes aux droits de propriété

sont ainsi facilitées.

Des actions en justice permettent

aux entreprises de lutter contre

les atteintes aux droits de propriété.

2  La protection des données à caractère personnel

La protection des données à caractère personnel est un droit pour les personnes

et une obligation pour les entreprises qui sont soumises à de nombreuses règles

Le RGPD (règlement général sur

la protection des données) constitue

le texte de référence européen

en matière de protection des données

à caractère personnel pour les individus

au sein de l’UE.

En France, la CNIL (Commission nationale

de l’informatique et des libertés) est

chargée de veiller à ce que l’informatique

ne porte atteinte ni à l’identité humaine,

ni aux droits de l’homme, ni à la vie privée,

ni aux libertés individuelles ou publiques.

3  Les usages du numérique dans l’activité professionnelle

Une entreprise peut

utiliser le numérique

pour contrôler ses salariés.

Contrôle

des utilisations

informatiques

• Contrôle de la messagerie

• Contrôle des outils numériques

(téléphone, ordinateur…)

Tout en préservant

le respect de la vie privée

Surveillance

des salariés

• Géolocalisation

• Surveillance

• Surveillance de la navigation Web

foucherconnect.fr/22cejm22
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COURS
Structuré en trois grandes 
parties, un cours qui se 
focalise sur les notions 
essentielles du référentiel.

24 • Thème 4 : L'impact du numérique sur la vie de l'entreprise

Le numérique comme instrument de contrôle
DOC 5

La consultation par l’employeur des fichiers informatiques du salarié

DOC 6

3. Les usages du numérique dans l’activité professionnelle

La plupart des employeurs aujourd’hui mettent à la dis-position de leurs salariés des moyens informatiques. En contrepartie, ils ont l’obligation de contrôler l’accès à ces moyens informatiques et la sécurité des informations qui y transitent, y sont stockées et échangées. Pour réguler les droits et obligations de chacun quant à l’utilisation des moyens informatiques de l’entreprise, une charte 

s’impose. La charte informatique est un instrument juridique interne à l’entreprise qui défi nit les conditions générales d’utilisation des systèmes d’information et de communication, de l’accès à Internet, aux divers réseaux et systèmes d’information de l’entreprise ou encore à ses services multimédias.

Foucher, 2022

En 2017, un salarié a été licencié parce que la saisie de son ordinateur professionnel avait révélé le stockage de fi chiers à caractère pornographique. Le salarié a contesté son licenciement en soutenant que l’employeur avait illicitement consulté hors de sa présence des fi chiers personnels.Or, la charte informatique de son entreprise indique que si une utilisation ponctuelle et raisonnable des outils informatiques à titre privé est tolérée, le salarié est tenu de signaler comme personnels les fi chiers sur son poste de travail, ce que le salarié n’a pas fait correctement.
La Cour européenne des droits de l’homme a alors été saisie de l’aff aire. Dans une décision du 21 février 2018, elle relève que le salarié a abusé du matériel professionnel de son employeur et que l’ouverture des fi chiers par ce dernier ne constitue pas une atteinte à sa vie privée. Par conséquent, le licenciement de ce salarié est fondé.

Foucher, 2022

1 • Quel est le but recherché par l’entreprise en contrôlant l’utilisation d’Internet et de la 
messagerie des salariés ?
2 • Pour chacune des situations suivantes, relevez le mode de contrôle mis en place et le 
moyen juridique invocable par le salarié pour interdire la pratique.� L’entreprise souhaite mettre en place des caméras dans les zones de pause ou de repos, 

les vestiaires ou les toilettes.
� Un salarié technico-commercial disposant de liberté dans l’organisation de son travail 

fait l’objet par son employeur d’un dispositif de géolocalisation.3 • Quel est le rôle et la valeur d’une charte informatique ?

Utilisation du numérique par l’entreprise pour contrôler ses salariés
Contrôle des mails

et des �chiers du salarié Surveillance de
la navigation Web

Vidéosurveillance
Géolocalisation

Règles juridiques destinées à protéger les salariés

Obligation légale
de respecter la vie
privée du salarié

Respect du droit
à l’image

Interdiction d’un usage
du numérique

non transparent

Impossibilité d’une mesure
non justi�ée ou

non proportionnée
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1. Développement du numérique 

et protection des actifs 

immatériels

La protection des actifs immatériels de l’entreprise

DOC 1

Nom de domaine : Amazon remporte une victoire contre l’Amazonie

DOC 2

Le géant de l’e-commerce et de la logistique vient de 

remporter une victoire à la suite de sept ans de procé-

dure à propos du nom de domaine Internet « Amazon ». 

L’Icann, l’organisme américain qui gère les adresses en 

ligne, a jugé bon d’approuver l’utilisation de ce nom de 

domaine par la société Amazon et ce contre l’avis des 

pays riverains de la forêt amazonienne. […]

« En raison de sa relation sémantique indissociable de la 

forêt d’Amazonie, ce domaine ne devrait être en aucun 

cas le monopole d’une entreprise », assurait en mars 

dernier le ministère des Aff aires étrangères brésilien. […]

Faute d’accord, l’Icann avait promis de trancher. Dont 

acte. Amazon a pris des engagements en contrepartie de 

l’autorisation accordée par l’Icann. La société s’est enga-

gée à ne pas se servir du nom de domaine « Amazon » 

quand il s’agit de parler clairement de l’Amazonie (Ama-

zon en anglais). Autre engagement : la société de Jeff  

Bezos devra laisser aux pays riverains de l’Amazonie la 

possibilité d’utiliser plusieurs noms de domaine dérivés 

« à des fi ns non commerciales ».

La rédaction, zdnet.fr, 23 mai 2019

Noms de domaine

Risque : copie de noms

de domaine

(typosquattage)

Bases de données

Risque : reproduction

de bases de données

par un concurrent

Logiciels

Risque : utilisation de codes

sources de logiciels sans

l’accord du titulaire des droits

Sites Internet

Risque : copie d’un site

Internet

(cybersquattage)

Le développement du numérique génère pour l’entreprise de nouveaux actifs immatériels : 

La concurrence

déloyale

Le Code civil

sanctionne cette

pratique qui va

créer un risque

de confusion.

La loi du 1er juillet

1998

Cette loi protège

le producteur

d’une base

de données

de toute extraction

ou réutilisation.

Le droit

d’auteur

Ce dispositif protège

les œuvres littéraires

et musicales, mais

aussi les logiciels.

Le droit

des marques

Ce droit confère

un monopole

d’exploitation

de 10 ans indé niment

renouvelable

sur un signe distinctif.

L’Icann

C’est une organisation

internationale qui gère

l’attribution des noms

de domaine.

Des moyens d’action permettent de se prémunir contre ces risques :  

Foucher, 2022

1 • Relevez les biens matériels et immatériels utilisables par l’entreprise 

dans le cadre d’une activité numérique.

2 • Quelles sont les actions juridiques envisageables pour chacun 

des risques décrits ?

3 • Quels sont les enjeux de l’enregistrement du nom de domaine « Amazon » ?

4 • À quelles conditions l’Icann a-t-elle accepté l’enregistrement du nom de domaine Amazon ?

Le patrimoine immatériel de l’entreprise 

désigne l’ensemble des informations et 

connaissances qu’elle détient. Ces actifs 

se distinguent des actifs matériels (stock, 

outils, immeuble…).

DONNÉES   CLÉS
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VERS LE BTS
Les entraînements se 
terminent par un cas 
d’entreprise permettant 
de faire la synthèse 
du chapitre. 

SUJET BTS
À chaque fin de thème, 
un cas transversal 
réalisable en 2h ou 4h.

ENTRAÎNEMENTS
5 pages pour entraîner 
les élèves avec des activités 
progressives et graduées.

FICHES MÉTHODE
12 fiches centrées sur les compétences 
méthodologiques et disciplinaires.
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Cas MOBILE +
Thierry est assistant comptable dans une entreprise qui conçoit des appli-

cations pour téléphone portable. Pendant son travail, il a accès à des ordina-

teurs lui permettant de concevoir aisément des applications.

Créatif et passionné par les nouvelles technologies, il est parvenu à conce-

voir pendant ses heures de repos une application pour le traitement auto-

matisé des factures clients/fournisseurs. Un de ses collègues lui assure qu’il 

pourrait commercialiser son application qui s’avère être révolutionnaire.

Mais son employeur, apprenant cette information, lui interdit formelle-

ment de commercialiser cette application. Pour justifi er son refus, il lui 

montre son contrat de travail dans lequel fi gure une clause prévoyant que 

tous les logiciels développés par Thierry appartiennent à l’entreprise.

Thierry vous consulte afi n de déterminer quels sont ses droits.

Logiciel et salarié, qui détient les droits d’auteur ?

ANNEXE 1

cHAPitre 2 • 31

« L’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle 

exclusif et opposable à tous. » Le Code de la propriété intellectuelle (article L. 111-1) est clair sur le principe : l’auteur d’une 

œuvre d’esprit – livre, tableau, musique, etc. – est propriétaire de droits moraux et patrimoniaux sur cette œuvre. […]

Un logiciel est une œuvre de l’esprit. Ainsi, si ce principe est appliqué, un salarié, comme toute autre personne, ayant 

créé un logiciel, devrait être titulaire des droits d’auteur. La réalité juridique est cependant diff érente.

Le cas particulier des logiciels créés par un salarié

Lorsqu’un logiciel est développé par un salarié de l’entreprise, le Code de la propriété intellectuelle prévoit une excep-

tion : c’est l’employeur, personne morale, qui devient titulaire des droits d’auteur. En eff et, l’article 113-9 dispose que 

« les droits patrimoniaux sur les logiciels et leur documentation créés par un ou plusieurs employés dans l’exercice 

de leurs fonctions ou d’après les instructions de leurs employeurs sont dévolus à l’employeur qui est seul habilité à les 

exercer », sauf dispositions statutaires ou stipulations contraires.

Cette exception ne s’applique que sous certaines conditions :

� la personne ayant réalisé le logiciel est eff ectivement salariée de l’entreprise ;

� le logiciel a été réalisé durant les heures de travail du salarié, dans l’exercice de ses fonctions ou d’après les ins-

tructions de l’employeur (à sa demande).

Cet article ne s’applique donc pas pour les stagiaires, intérimaires, consul-

tants, prestataires extérieurs, etc. ou les salariés agissant pour leur compte.

Lorsque l’on parle de droits d’auteur, il est nécessaire de distinguer deux 

types de droit : le droit moral, qui ne peut être cédé par l’auteur, et les droits 

patrimoniaux, dont est titulaire l’employeur. […]

Lorsqu’un salarié crée un logiciel selon les conditions de l’article 113-9 du 

Code de la propriété intellectuelle, seuls les droits patrimoniaux sont cédés 

à l’employeur. Les droits patrimoniaux confèrent notamment des droits 

pécuniaires au titulaire […].
avocats-mathias.com

B STvers le

Droit

1 • Relevez et expliquez les deux attributs du droit d’auteur.

2 • Appréciez la validité juridique de la clause du contrat de travail signé par Thierry.

3 • En l’absence de clause, l’employeur pourrait-il revendiquer la propriété du logiciel ?

4 • En cas d’attribution du logiciel à l’entreprise, le salarié conserve-t-il des droits 

sur le logiciel ?

A. Lafont
La marque Lafont fabrique depuis 1844 des vêtements detravail à destination de professionnels exigeants. C’est àVillefranche-sur-Saône (département du Rhône) que LouisLafont conçoit pour son beau-père charpentier un pantalon de protection contre les salissures doté de poches pour yranger ses outils. Il invente ainsi, sans se douter qu’il tra-verserait les générations, le « bleu de travail ». Son petit-fi ls, Adolphe Lafont, l’améliore quelques années plus tard en le dotant d’une bavette tenue par des bretelles et d’une poche revolver : la salopette est née. Le succès est immédiat.L’entreprise surfe alors sur l’industrialisation croissante et le besoin grandissant de vêtements pratiques, souples, résistants et fonctionnels parfaitement adaptés aussi bien aux tailleurs de pierre qu’aux menuisiers en passant par les ouvriers du secteur automobile.

Intégré dans le groupe familial Cepovett depuis 2016, Lafont se présente comme un expert dans la conception et la fabrication de vêtements professionnels. À chacun des sept sites de production (Euro-Méditerranéen et Asie) cor-respond une spécifi cité de fabrication d’articles. Tous ses fournisseurs font l’objet d’un suivi strict, ce qui lui confère une grande maîtrise technique et lui permet de se démar-quer clairement de ses concurrents.
Lafont a été retenu en 2019 pour équiper en vêtements professionnels pendant quatre ans les lauréats du célèbre 

concours « Un des meilleurs ouvriers de France » dans dix-sept familles de métiers (restauration, textile et cuir, etc.).
Ces dernières années, le secteur des vêtements profes-sionnels est tiré par la volonté des entreprises et des pouvoirs publics de réduire drastiquement le nombre d’accidents professionnels entraînant des blessures et des pertes de vie. Autant dire que la demande est là et que Lafont entend bien continuer à se développer en saisissant toutes les opportunités qui se présentent. ■

…

…
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Sujet BTS
Format d’épreuve 
en 2  2  h h ou en 4  4  hh

Dossier documentaire Annexe 1 •  Les fabricants réinventent les équipements de protection
Annexe 2 • L’innovation au service du vêtement de travailAnnexe 3 • De l’invention au brevetAnnexe 4 • Les aides à la numérisationAnnexe 5 • Le plan « France très haut débit »Annexe 6 • Bon de commande de la société Vt’PROAnnexe 7 •  Extraits du Code civil et du Code de la consommation

Annexe 8 •  Lafont rêve d’internationalAnnexe 9 •  Lafont mise sur le vêtement de travail responsable
Annexe 10 •  Vers l’économie circulaireAnnexe 11 •  Des extraits du Code civilAnnexe 12 •  Législation environnementale : les premières sanctions tombent
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Répondez par vrai ou faux aux propositions suivantes

1
Les activités d’hébergement et de 

sécurisation des données sont ame-

nées à se développer dans les années 

à venir.

2
Une plateforme de mise en relation 

entre des fournisseurs et des clients 

correspond à une démarche de 

désintermédiation.

3
L’activité commerciale inter-entreprises, 

c’est-à-dire les activités pour lesquelles 

les fournisseurs et les clients sont des 

entreprises, est appelée « B-to-B ».

4
Les externalités de réseau sont des 

gains à utiliser un réseau qui appa-

raissent lorsque suffi  samment de 

personnes l’utilisent.

5
L’économie numérique permet de sta-

biliser les chaînes de valeur d’un grand 

nombre d’entreprises.

6
L’essor du numérique impacte 

fortement les emplois et le contenu 

du travail.

16 • Thème 4 : L'impact du numérique sur la vie de l'entreprise
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entraînements

Doc. 1 Quels sont les avantages de la dématérialisation ?

sim

pli�ée
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coûts
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Gain de productivité

Les documents peuvent

être consultés n’importe où

par plusieurs personnes

en même temps

91 % de frais en moins liés

à la gestion documentaire

par employé utilisées chaque année

peuvent être économisées
Les avantages

de la

dématérialisation2 500

feuilles

46 % de diminution

du cycle de traitement

des documents

Archivage électronique

Aucun document n’est perdu

L’accès aux informations

sensibles est ainsi

mieux contrôlé

Doc. 2 Mila Landers, dirigeante d’une PME, nous parle de son expérience

Comment se passe la dématérialisation dans votre entreprise ?

Mila Landers : Assez bien, même si nos salariés les plus anciens ont un peu de mal à s’y faire. Ils sont 

habitués au « tout papier » et le numérique les angoisse parfois. Il est vrai que nous avons perdu cer-

tains documents, ce qui n’a pas plaidé en faveur de notre démarche. Les salariés plus jeunes sont plus 

partants, car ils y voient un intérêt écologique.

Comment vous y êtes-vous prise ?

Mila Landers : Par le dialogue, car il est nécessaire de bien expliquer nos objectifs (gagner de la place par 

exemple). Ensuite, il faut prendre soin de budgéter l’opération, car les coûts grimpent vite. Enfi n, il faut 

défi nir un calendrier précis et s’y tenir en impliquant tout le monde. Foucher, 2022

1 • Présentez les avantages et les inconvénients de la dématérialisation.

2 • Selon vous, quelles pourraient être les limites de la dématérialisation ?

foucherconnect.fr/22cejm13

QCM

Identifier les conséquences de la dématérialisation

11 EEE

©
 É

di
tio

ns
 F

ou
ch

er

entraînements

18 • Thème 4 : L'impact du numérique sur la vie de l'entreprise

1. Jeux dotés 
des budgets de 
développement 
et de promotion 
les plus élevés.

Doc. 1 Les nouvelles attentes des consommateursC’est l’un des rares secteurs à avoir été boosté par la pandémie mondiale et ses confi ne-
ments. Le marché des jeux vidéo représente plus de 300 milliards de 

dollars de recettes au niveau mondial et voit sa croissance dopée 
par l’impact de la pandémie et l’essor des jeux mobiles, selon une 
étude publiée ce jeudi par le cabinet de conseil Accenture.« L’émergence de nouvelles plateformes de jeu et l’évolution de la 

démographie font que les entreprises de jeux vidéo sont de moins 
en moins centrées sur le produit et de plus en plus centrées sur l’ex-
périence client, indique Seth Schuler, responsable de l’industrie des 
logiciels et des plateformes chez Accenture. L’industrie doit trouver 
un équilibre entre les besoins de ses nouveaux adeptes, qui se sou-

cient de leurs interactions en ligne, et les attentes de leurs joueurs les 

plus loyaux qui restent les clients les plus lucratifs », ajoute-t-il.
De nombreux participants à l’enquête ont souligné que les jeux vidéo les aidaient à rencontrer des per-

sonnes partageant les mêmes centres d’intérêt, une tendance qui s’est renforcée avec la pandémie. Une 

majorité des personnes sondées ont aussi indiqué qu’elles jouaient pour rester en contact avec leurs 

amis, s’en faire de nouveaux ou trouver une communauté qui leur correspond.

AFP, 29 avril 2021

Doc. 2 Priorité aux jeux dématérialisés

Écosystème du jeu de consoleRépartition du chi�re d’a�aires 2020 (en euros)
Dématérialisé

62 %
1 091 millions

+ 19,1 % par rapport à 2019

Physique
38 %

666 millions
– 3,2 % par rapport à 2019

Doc. 3 Ubisoft annonce qu’il va développer des jeux triple-A « gratuits »
Le 11 mai 2021, Ubisoft a annoncé qu’il allait développer son off re de jeux triple-A1

ne fonctionnant qu’en freemium. […] Le modèle économique actuellement en place repose sur la vente du jeu à un 
prix élevé, complétée par des revenus annexes provenant de la vente de conte-
nus additionnels. Mais les triple-A sont entrés dans une spirale de croissance 
constante des coûts de développement et de marketing, et l’arrivée de la nou-
velle génération de consoles ne va pas arranger les choses. On peut donc s’at-
tendre à ce que ce modèle économique soit de moins en moins soutenable.
Alors, quelles sont les solutions ? La réponse est à trouver du côté des jeux free-
mium, les jeux « gratuits » qui génèrent des revenus, parfois stratosphériques, en ne vendant « que » 

du contenu additionnel et optionnel. Leur secret ? Développer une rétention à très long terme de leurs 

joueurs, faire en sorte que leurs jeux fassent partie de la vie des joueurs plutôt que d’être un produit que 

l’on consomme et range (ou revende) une fois qu’on s’en est lassé.

Pascal Luban, AFJV, 27 mai 2021
1 • Montrez que l’arrivée des plateformes numériques a modifié les attentes 

des consommateurs de jeux vidéo.2 • Repérez le changement décidé par les dirigeants d’Ubisoft.
3 • Justifiez une telle décision.4 • Comment le statut du jeu vidéo évolue-t-il dans la vie des joueurs ?

Appréhender l’impact du numérique sur les consommateurs

44 EEE

Le freemium est un modèle économique qui associe une o� re gratuite et une o� re payante pour ceux qui souhaitent béné� cier de services plus étendus.
L’o� re gratuite attire les utilisateurs pour les convertir ensuite en clients payants.

DONNÉES   CLÉS

cHAPitre 6 • 89
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Droit
3. La clause de non-concurrenceLe salarié se voit interdire certaines activités après la rupture du 

contrat de travail car celles-ci risquent de concurrencer son ancien 
employeur.

Exemple : 

M. X. occupant le poste de…, le conduisant à lui permettre 
de recueillir des informations primordiales sur la stratégie 
commerciale, fi nancière et économique de l’entreprise, est soumis, 
en cas de rupture de son contrat de travail et quel qu'en soit le 
motif, à une obligation de non-concurrence.

Aussi, M. X. s'interdit de travailler pour toute entreprise 
concurrente et de créer, directement ou indirectement, toute 
entreprise ayant en tout ou partie une activité concurrente.

Cette interdiction est limitée à la période de… (préciser le nombre 
de mois ou d’années), à compter de la date de rupture effective du 
contrat et à la zone géographique suivante… (préciser la ville, le 
département ou la région) ou à la clientèle visitée pour le compte 
de l’entreprise.

En contrepartie de l’obligation de non-concurrence, M. X. percevra 
une indemnité d'un montant égal à… euros (préciser le montant ou 
exprimer en pourcentage de la rémunération perçue par le salarié).
Cette indemnité lui sera versée à compter du jour de la rupture de 
son contrat de travail (ou du jour de son départ effectif en cas de 
dispense du préavis) et pendant toute la durée de l'interdiction de 
concurrence.

Néanmoins, nous nous réservons le droit de renoncer à imposer à 
M. X. le respect de la clause de non-concurrence lors de la rupture 
de son contrat de travail.

4. La clause de confidentialitéElle interdit au salarié de divulguer à autrui toute information 
sensible et stratégique de la vie de l'entreprise.Exemple : 

M. X s’engage pendant la durée de son contrat de travail, et après 
sa rupture à ne pas divulguer des informations confi dentielles sur 
l’entreprise, qu’elles soient en rapport ou non avec sa fonction. Et 
ceci par quelque moyen que ce soit : oral, verbal, informatique, 
écrit, etc., et que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise.

Il peut y avoir d’autres raisons : par exemple, le fait d’être en contact direct avec les clients de l’entreprise ou encore le fait d’acquérir un savoir-faire spécifi que au sein de l’entreprise…

La clause va donc s’appliquer après la rupture du contrat. Elle peut s’appliquer quel que soit le motif de rupture du contrat de travail ou bien dans certains cas seulement (démission, licenciement pour faute grave…).

Cette triple délimitation doit être respectée pour que la clause soit valable : 
- délimitation dans le temps ;- délimitation dans l’espace ;- délimitation quant à la nature de l’activité professionnelle.

Autre condition de validité de la clause : la contrepartie fi nancière. La clause qui prévoit un montant dérisoire eu égard aux restrictions imposées au salarié est nulle. Il en est de même de celle qui exclut le versement de l’indemnité pour certains motifs de rupture (en cas de licenciement pour faute grave, par exemple).

Au moment de la rupture, l’employeur peut renoncer à la clause, il ne verse alors pas de contrepartie fi nancière !

L’obligation de confi dentialité est valable pendant l’exécution et après la rupture du contrat. Le formalisme est beaucoup moins important que pour la clause de non-concurrence !
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➲ dans un contrat de travail
Analyser des clauses 

Le contrat de travail peut contenir un certain nombre de clauses que les parties doivent respecter 

pendant l’exécution du contrat. Certaines clauses peuvent continuer de s’appliquer alors même 

que le contrat a été rompu (clause de confi dentialité ou clause de non-concurrence, par exemple).

Il s’agit ici de repérer, d’analyser et d’apprécier la validité juridique des quatre principales clauses 

mobilisables dans un contrat de travail : la clause d’essai, la clause de mobilité géographique, 

la clause de non-concurrence et la clause de confi dentialité.

1. La clause d’essai ou de période d’essai

Elle permet aux parties de mettre fi n au contrat pendant la période 

d’essai sans avoir à justifi er d’un motif.

Exemple : 

Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.

Il ne deviendra défi nitif qu’à l’expiration d’une période d’essai de…

(jours ou mois).

Il est expressément convenu que la période d’essai s’entend 

d’un travail effectif.

Si pendant l’exécution de ladite période d’essai, le contrat de 

travail de M. X. devait être suspendu pour quelque motif que ce 

soit, cette période d’essai serait prolongée d’une durée identique 

à la période de suspension.

Jusqu’à cette date, il sera possible à M. X., comme à l’entreprise, 

de rompre le contrat de travail sans indemnité.

Un délai de prévenance devra alors être respecté par les parties,

Conformément aux dispositions de la convention collective, cet 

essai pourra être renouvelé dans les conditions suivantes : …

2. La clause de mobilité géographique

Clause par laquelle le salarié s’engage par avance, à accepter un 

changement de son lieu de travail.

Exemple : 

M. X., compte tenu de la nature de ses fonctions, prend 

l’engagement d’accepter tout changement de lieu de travail 

nécessité par l’intérêt du fonctionnement de l’entreprise sans que 

ce changement constitue une modifi cation du contrat de travail. 

Cette mobilité pourra s’exercer dans les limites géographiques

suivantes :

En tout état de cause, le refus de M. X. d’accepter une mutation 

dans un établissement quelconque situé dans ce rayon 

géographique pourrait constituer une faute susceptible d’entraîner 

l’application de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au 

licenciement.

Les frais de déménagement et d’installation seront pris en charge 

sur présentation des justifi catifs des frais réellement engagés par 

M. X.

Le droit prévoit des périodes maximales 

selon les catégories de salarié : 

- 2 mois pour les employés ou ouvriers ;

- 3 mois pour les agents de maîtrise ou 

techniciens ;
- 4 mois pour les cadres.

Une période d’essai peut être 

suspendue par exemple en cas 

d’accident du travail ou de maladie 

professionnelle. Dans ce cas, 

la durée de l'essai est prolongée.

Un délai de prévenance est un préavis 

très court (24 ou 48 heures) que 

l’employeur et le salarié doivent respecter 

lorsqu’ils souhaitent rompre le contrat de 

travail pendant la période d’essai.

La période d’essai peut être renouvelée 

d’une fois maximum : elle est donc de 

8 mois maximum pour les cadres.

Cette condition est requise à peine de 

nullité. Les parties doivent défi nir de 

façon précise les limites géographiques 

de la mobilité.

Si le salarié refuse la mobilité, il peut donc 

être licencié pour faute !
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→ Des vidéos pour varier les approches et animer le cours
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2 min 53

VIDÉO

Amazon ou le 
« territoire des robots »

foucherconnect.fr/22cejm10

•  Des vidéos pour prolonger ou approfondir 
certains documents

#vidéo

foucherconnect.fr/22cejm11

Marketplaces : 
comment ça fonctionne ? - 1,57 min

ZOOM SUR LES RESSOURCES NUMÉRIQUES
Tout au long de l’ouvrage, des QR codes à fl asher vous donnent accès à de nombreuses ressources 
en accès direct.

foucherconnect..fr

Votre manuel Foucher s’enrichit 
de ressources numériques

1. Je vais sur www.foucherconnect.fr
 J’enregistre cette page dans mes favoris 

pour les prochaines fois.
2. Je saisis le code de la ressource indiqué 
dans le pictogramme.
3. Je visualise ma ressource.

Lorsque je rencontre un pictogramme 
ressource au fi l des pages :

Des FLASHCODES permettent 
aussi d’accéder aux ressources 
depuis un smartphone

#vidéo

foucherconnect.fr/22cejm11

Marketplaces : 
comment ça fonctionne ? - 1,57 min

Mode d’emploi

→ 3 minutes pour retenir, une synthèse élève sous toutes ses formes : un podcast, une animation vidéo 
et une courte synthèse rédigée

POUR
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Min
EN AUDIO EN vidéo À L’ÉCRIT
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→ Des QCM pour évaluer ses acquis

foucherconnect.fr/22cejm13
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→ Un lexique interactif Genially pour travailler 
et acquérir le vocabulaire propre à l’économie, 
au droit et au management
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Comment le numérique 
transforme-t-il l’environnement 
des entreprises ?

1
NOTIONS

• Place de marché
• Relations d’échange : B-to-B, B-to-C, C-to-C
• Externalités de réseau
• Évolution des modèles économiques : relations mar-
chandes, non marchandes, économie collaborative, 
propriété et usages
• Eff ets de la dématérialisation, de l’automatisation et 
de la désintermédiation/réintermédiation sur l’économie

COMPÉTENCES

• Identifi er les conséquences du numérique sur les 
modes de production et de consommation de biens 
et services de l’entreprise
• Analyser les conséquences du numérique dans 
les relations d’échange de l’entreprise

•
Éco

2 min 53

VIDÉO

Amazon ou le 
« territoire des robots »

> Quel est le bouleversement logistique 
permis par la robotisation chez Amazon ?

> Quelles sont les conséquences 
de ce changement ?

foucherconnect.fr/22cejm10
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3 • Identifiez le secteur d’activité de l’entreprise Blue.

4 • Selon vous, l’activité d’hébergement et de sécurisation des données est-elle amenée 
à se développer dans les années à venir ?

1. Les conséquences 
du numérique sur 
l’environnement de l’entreprise

Le numérique, un secteur en plein développementDOC 1

Blue sécurise les données des entreprisesDOC 2

L’économie numérique comprend l’ensemble des activités liées à la numérisa-
tion. Cela englobe la production de matériel (tablettes, smartphones, etc.), les 
réseaux sociaux, Internet, le stockage de données ou encore l'e-commerce.
Les services numériques sont devenus incontournables, tant pour les 
particuliers que pour les entreprises. Et la crise sanitaire liée au Covid-
19 a accéléré la transformation numérique. Il était temps, car la France 
pointe au 17e rang du classement international DESI (l’indice relatif à 
l’économie et à la société numérique de la Commission européenne). 
Non seulement la crise a renforcé la prise de conscience des entreprises 
quant à l’importance de digitaliser leurs activités, mais elle a également 
bouleversé les comportements de consommation (e-commerce en tête).
• 41 % des entreprises françaises reconnaissent que le digital contribue 
à développer leur chiff re d’aff aires.
• 2 milliards de transactions via Internet ont été comptabilisées en 2020.
• L’économie numérique, c’est désormais environ 8 % du PIB français.
• Tous les secteurs d’activité sont concernés : alimentaire, assurance, banque, santé, etc.

Foucher, 2022

Blue, opérateur de services télécoms et cloud de proximité implanté à Chateaubourg 
près de Rennes, annonce le lancement de VCCBackup by Blue. Cette solution de sau-
vegarde des données en ligne automatisée permet aux entreprises de disposer d’un 
espace de stockage de leurs données (backup) en moins d’une heure ouvrée. […]
« Les enjeux de cybersécurité sont aujourd’hui incontournables pour les entre-
prises, leurs données étant devenues des actifs stratégiques à leurs activités, 
explique Réda Bélouizdad, directeur marketing & communication. Aujourd’hui, 
seules 26 % des entreprises victimes de ransomwares réussissent à récupérer 
leurs données si elles n’ont pas eff ectué de sauvegarde ; et cela passe souvent par 
le paiement d’une rançon. […] Notre solution permet non seulement de stocker 
en toute simplicité les données dans un environnement répondant aux plus hautes 
normes de sécurité et réglementaires, mais aussi de les restaurer de manière 
rapide en cas de perte et cela depuis une interface unique. »

Véronique Maignant, bretagne-economique.com, 5 mai 2021

1 • Caractérisez l’importance de l’économie numérique.

2 • Quel est l’enjeu d’un tel développement pour les entreprises ?

• Le ransomware
consiste à envoyer à une victime 
un logiciel malveillant qui chi� re 
ses données, puis à lui demander 
une rançon en échange du mot 
de passe de déchi� rement.

• Les entreprises ont été victimes 
de ransomwares toutes les 
11 secondes en 2021.

• 247 200 dollars, c’est le montant 
des pertes liées aux ransomwares 
par entreprise en 2020 (contre 
46 800 dollars en 2018).

DONNÉES   CLÉS


